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Trottibus

Trottibus, l’autobus qui marche sera actif autour de l’École de Montarville 
dès la prochaine rentrée scolaire. Pour permettre aux élèves de participer 

École De Montarville

Le Trottibus fait un arrêt à Saint-
Bruno



au projet, les organisateurs ont besoin de bénévoles pour assurer 
l’accompagnement jusqu’à l’école, les matins.

Le Trottibus est un autobus pédestre qui permet à des élèves du primaire de se rendre de 
la maison à l’école, à pied, en toute sécurité, sur des trajets prédéterminés, avec des arrêts 
planifiés et des bénévoles accompagnateurs formés.

À ce jour, aucune école primaire montarvilloise n’avait pensé participer à ce projet mis en 
place par la Société canadienne du cancer. Isabelle Désilets est l’une des mamans 
initiatrices sur le territoire. « Nous avons fait un sondage auprès des parents de l’école au 
printemps dernier et plusieurs ont manifesté leur intérêt à inscrire leurs enfants. En peu de 
temps, nous avons inscrit une trentaine d’élèves, ce qui nous a permis de lancer notre 
projet-pilote en mai dernier avec deux trajets », explique-t-elle.

Que vous soyez parent, retraité ou seulement intéressé par le principe de Trottibus, votre 
candidature est la bienvenue. « Nous avons cinq trajets déjà dessinés, mais il nous 
manque des bénévoles pour trois d’entre eux afin de rendre le service accessible au plus 
d’enfants possible, ajoute Mme Désilets. Les bénévoles n’ont pas besoin d’être disponibles 
les cinq matins, ils peuvent choisir les journées qui leur conviennent aussi. »

Des avantages pour tous

Tant les enfants que les écoles et la communauté tirent de multiples avantages à avoir un 
Trottibus sur leur territoire. Le temps de la marche, les enfants peuvent se faire de 
nouveaux amis, développer un sentiment d’appartenance à un groupe, apprendre à devenir 
de bons piétons, augmenter leur niveau d’activité physique quotidienne pour ainsi avoir une 
meilleure concentration en classe.

Pour les écoles, ceci engendre moins de circulation automobile autour de l’établissement, 
assure une meilleure sécurité et mobilise aussi les parents autour d’un projet rassembleur. 
Enfin, la communauté se trouvera avec des quartiers plus « verts », étant donné la 
diminution de la circulation routière, et une implication dans un projet intergénérationnel.

Le Trottibus sera opérationnel de septembre à décembre, et de mars à juin, beau temps, 
mauvais temps, de 7 h 45 à 8 h 15. Pour inscrire son enfant ou donner son nom à titre de 
bénévole : trottibus.ca ou trottibusmontarville@gmail.com.

Au moment de mettre sous presse, la Commission scolaire des Patriotes n’avait pas toutes 
les données à jour quant au nombre d’établissements primaires sur son territoire qui 
participent au projet de Trottibus. Toutefois, l’on sait que l’École-Aux-Quatre-Vents, à 
Sainte-Julie, est du nombre et que l’initiative connaît le succès.

Le saviez-vous?

- 58 % des parents disent s’être toujours rendus à l’école à pied lorsqu’ils étaient 
enfants : seulement 28 % affirment que leurs enfants le font aujourd’hui.

- L’exercice qu’un enfant fait en se rendant à l’école se reflète sur sa capacité de 
concentration pendant environ 4 heures suivant cet exercice.



- Chaque kilomètre parcouru à pied sur une base quotidienne est associé à une 
diminution depresque 5 % de la probabilité d’être obèse.

- Selon Jeunes en forme Canada, en 2011, seulement 7 % des jeunes Canadiens sont 
suffisamment actifs.



.
Le Soleil, Pascal Ratthé
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Budget des commissions scolaires: «Notre appel n'a 
pas été entendu»

Élisabeth Fleury
Le Soleil
(Québec) Les règles budgétaires 
2015-2016 tant attendues par les 
commissions scolaires ont 
finalement été déposées la semaine 
dernière. La Fédération des 
commissions scolaires du Québec 
(FCSQ) déplore que le ministère 
n'ait pas donné suite à sa 
recommandation de laisser aux 
commissions scolaires la souplesse 
nécessaire pour qu'elles puissent 
adapter leur budget à leurs besoins.

«Notre appel n'a pas été entendu. 
Le ministre va obliger la reddition de 
comptes pour l'aide aux devoirs, 
l'achat de livres à l'école, l'aide 

alimentaire et la lutte contre la violence et l'intimidation pour prouver que les commissions scolaires dépensent 
bien les sommes qui leur sont allouées», déplore en entrevue au Soleil le directeur des communications de la 
FCSQ, François Grenon.

«Compte tenu des lourdes compressions qui ont été imposées aux commissions scolaires ces cinq dernières 
années, on voulait que le ministère les laisse faire leurs propres choix, quitte à ce qu'elles soient jugées par la 
population [qui élit les commissaires]. Les commissions scolaires sont capables de faire des choix éclairés, elles 
connaissent les besoins de leurs écoles, connaissent la couleur des milieux. On déplore l'espèce de mur à mur», 
dit M. Grenon.

Le porte-parole de la FCSQ rappelle le cas de la commission scolaire des Patriotes, «qui n'en voulait pas, d'aide 
aux devoirs, parce qu'elle préférait mettre l'argent ailleurs», ou celui de la Commission scolaire des Découvreurs, 
«qui dénonçait l'an dernier l'obligation d'acheter des livres alors qu'elle avait fait un rattrapage les trois années 
précédentes et qu'elle préférait elle aussi mettre l'argent ailleurs».

Reddition de comptes

La FCSQ déplore également que le ministère de l'Éducation ajoute une reddition de comptes «alors qu'il s'est 
engagé ces dernières années à réduire les redditions de comptes pour alléger le fardeau des commissions 
scolaires». 

La Fédération trouve du reste que les règles budgétaires arrivent très tard. «Les commissions scolaires attendent 
après ça pour faire leur budget [...]. Plus tard leur budget est adopté, plus ça rend difficile le démarrage de l'année 
scolaire», déplore M. Grenon. 

La FCSQ se réjouit toutefois que le gouvernement Couillard ait renoncé à imposer une pénalité financière aux 
commissions scolaires pour les immeubles qui ne sont que partiellement utilisés, une mesure qui menaçait la 
survie des écoles situées en région éloignée. 



Rappelons que le ministère de l'Éducation planche actuellement sur un nouveau modèle de gouvernance qui 
prévoit notamment l'abolition des élections scolaires et le transfert de certains pouvoirs des commissions 
scolaires aux écoles. La fusion de commissions scolaires est aussi dans les cartons du ministre François Blais.
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Actualités

FM 103,3 - Maude-Emmanuelle Leblanc

Le député de Chambly, Jean-François Roberge joint sa voix à celle de nombreux acteurs du réseau de

l'éducation de la région, pour dénoncer les coupures budgétaires imposées par le gouvernement.

Selon lui, les élèves seront les grands perdants de ce désinvestissement en éducation et ce cri du cœur lancé par

les différents acteurs du réseau scolaire de la Montérégie doit être entendu.

Selon lui, cette situation est d'autant plus préoccupante ici en Montérégie, où ces coupures arrivent alors que la

région vit un boom démographique, ce qui entraîne inévitablement une hausse de la fréquentation scolaire.

Pour contenir cette hausse, la Commission scolaire des Patriotes a d'ailleurs entrepris la construction d'une nouvelle

école primaire à Chambly.

Dans ce contexte, le député croit qu'une réflexion sur la réorganisation des commissions scolaires est plus pertinente

que jamais.

Le député rappelle ainsi que le projet de réforme de la gouvernance scolaire qu'il défend met l'accent sur la

réattribution des ressources vers les services directs aux élèves.
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Cri du cœur du réseau scolaire 
de la région : Jean-François 
Roberge dénonce la sourde 
oreille du gouvernement

Le député de Chambly Jean-François Roberge joint sa voix à celles 
de nombreux acteurs du réseau de l’éducation de la région de 
Chambly, Richelieu, Carignan, Saint-Basile-le-Grand et Saint-
Mathias pour dénoncer les coupures budgétaires imposées par le 
gouvernement. Selon lui, «les élèves seront les grands perdants de 
ce désinvestissement en éducation.»

Dernièrement, les commissions scolaires des Patriotes, des Hautes-
Rivières et Riverside, qui desservent la région, ont toutes adoptées, 
et ce de manière unanime, des résolutions dénonçant les coupures 
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budgétaires, qu’elles ont fait parvenir au bureau du député. Dans la 
dernière en date, diffusée par la commission scolaire Riverside le 7 
juillet, il est précisé que la commission scolaire «dénonce les 
compressions budgétaires subies [et] signifie au gouvernement du 
Québec que ces nouvelles compressions budgétaires auront des 
conséquences négatives sur les services aux élèves, sur la réussite 
et sur la persévérance des élèves».

Les parents ne sont pas en reste. Les comités de parents des 
commissions scolaires des Hautes-Rivières et des Patriotes ont 
également adopté des résolutions, la dernière sommant le 
gouvernement de «cesser les coupes en éducation [et] de demander 
au ministre de placer la réussite des élèves en tête de liste des 
critères qui guideront [ses] décisions». À ceux-ci s’ajoutent les voix 
de nombreux autres ayant contacté le député au courant de la 
dernière année pour exprimer leurs inquiétudes face à l’improvisation 
gouvernementale en éducation.

Pour Jean-François Roberge, «ce cri du cœur lancé par les différents 
acteurs du réseau scolaire de notre région doit être entendu. Les 
coupures budgétaires en éducation imposées par le gouvernement 
ne sont plus soutenables. Cette situation est d’autant plus grave ici 
en Montérégie, où ces coupures arrivent alors que la région vit un 
boom démographique, ce qui entraîne inévitablement une hausse de 
la fréquentation des écoles». Dans une note de l’Agence de la Santé 
et des Services sociaux, on évoque ainsi une croissance 
démographique prévue de 21,5% pour la période 2006-2031. Pour 
contenir cette hausse, la CSP a d’ailleurs entrepris la construction 
d’une nouvelle école primaire à Chambly. «Pour fonctionner, cette 
école a besoin de professeurs, d’intervenants spécialisés, et donc de 
ressources supplémentaires», illustre le député.

Le débat sur les structures du réseau «plus pertinent que 
jamais»

Dans ce contexte, Jean-François Roberge croit qu’une réflexion sur 
la réorganisation des commissions scolaires est «plus pertinente que 
jamais». Le député balaie ainsi du revers de la main l’argument de la 
Fédération des commissions scolaires, qui oppose réforme de la 
gouvernance scolaire et réussite des élèves. «Ces deux dossiers ne 
sont pas opposés, ils sont au contraire complémentaires», assure le 
député.

Le député Roberge rappelle ainsi que le projet de réforme de la 
gouvernance scolaire qu’il défend met l’accent sur la réattribution des 
ressources vers les services directs aux élèves. Pour le député, des 
structures plus légères permettront de réorienter des millions de 
dollars des structures vers les services aux élèves. «À elle seule, la 
dernière élection scolaire, à laquelle a participé moins de 5% de la 
population, a coûté plus de 20 millions de dollars. Cet argent aurait 
pu et aurait dû être destiné à soutenir l’aide à la réussite scolaire, 
l’aide aux devoirs, ou encore à l’embauche de personnel spécialisé, 
comme des orthopédagogues ou des psychoéducateurs», conclu le 
député.
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